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Introduction

Depuis plus de quinze ans, il se fait de l’intervention de quartier dans l’Outaouais urbain.  Avec les années, plusieurs expériences sont nées en s’identifiant à ce type d’intervention.  Actuellement, il existe sept expériences d’intervention de quartier dans la ville de Gatineau.  Une seule expérience a fait l’objet d’étude.  

Ce document est une synthèse d’un mémoire de maîtrise en travail social à l’Université du Québec en Outaouais (Dion, 2002) sous la direction de M. Yao Assogba.  Cette étude exploratoire voulait décrire le processus d’intervention de quartier comme réponse novatrice à la lutte à l’appauvrissement dans un quartier défavorisé de l’Outaouais urbain au Québec.  Ce processus était reconnu par les acteurs communautaires et institutionnels comme une tentative de répondre de façon différente et possiblement plus adéquate que d’autres types d’interventions à une population aux prises avec des problèmes divers liés au processus d’appauvrissement.  

L’exploration s’est faite à partir du parcours de l’intervention de quartier dans le quartier Jean-Dallaire/Front à Gatineau, secteur Hull. Elle tente, dans un premier temps, de construire une problématique pour situer l’évolution historique du processus d’appauvrissement et l’intervention de l’État face à l’appauvrissement des individus et des communautés.  Cette problématique établie, nous pouvons situer le quartier Jean-Dallaire/Front dans ses dimensions géographique, humaine et socio-économique.  On comprendra que le quartier s’inscrit d’emblée dans la problématique élaborée.  Dans un deuxième temps, nous présentons notre démarche méthodologique pour répondre aux trois objectifs de notre recherche.  Le premier objectif est de bien décrire les phases de développement de l’intervention de quartier dans Jean-Dallaire/Front.  Le deuxième objectif consiste à comprendre le processus de l’intervention de quartier nommé par les acteurs.  Le troisième objectif veut analyser les mécaniques de lutte à la pauvreté pour montrer les acquis et les limites de l’intervention. 

1- La problématique

1.1-Contexte historique de l’évolution de l’appauvrissement
 

Il ne suffit pas de décrire les effets de l’appauvrissement pour comprendre son processus. Chaque contexte produit des formes différentes d’appauvrissements. C’est pourquoi il faut analyser ses métamorphoses. Pour ce faire, nous voulons saisir les transformations que l’appauvrissement a connues depuis la fin de la dernière guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui. On peut diviser cette tranche de l’histoire récente en deux périodes distinctes. La période fordiste, que plusieurs ont surnommée les « Trente glorieuses », s’étend de 1945 à 1975. La période de 1975 à nos jours est surtout marquée par un retour aux idéaux libéraux. Ces deux contextes d’économie politique doivent être analysés pour mieux comprendre l’émergence et le développement de la « déchirure sociale » en Occident.
Après la fin de la seconde Guerre mondiale, on assiste à un enrichissement collectif grâce à une croissance économique soutenue.  Cet enrichissement est causé par de multiples facteurs que plusieurs ont appelés le fordisme (Lévesque, 1995).  Le fordisme a permis, entre autres, une augmentation régulière du pouvoir d’achat et par conséquent l’émergence d’une consommation de masse.  Cette expansion économique suscite l’émergence d’un État social et d’un État investisseur.  L’état social agit comme distributeur de la richesse en offrant des services publics universels et gratuits.  Pourtant, malgré ce contexte où une majorité s’enrichit, la pauvreté demeure.  

À partir du milieu des années 1970, le fordisme entre dans une crise structurelle.  On assiste à un processus d’appauvrissement collectif.  Les deux récessions du début des années 1980 et 1990 ont donné un dur coup à la société salariale.  Ce nouveau contexte d’appauvrissement des salariés affecte la société de consommation.  La pauvreté va s’étendre et affecter même les salariés qui voient leur pouvoir d’achat diminué de façon drastique.  L’État ne percevant plus autant d’impôts, coupe dans les services publics, et particulièrement dans les programmes sociaux.  Ce contexte d’appauvrissement affecte directement le marché de l’emploi, les besoins en main-d’œuvre diminuant chez les employeurs qui produisent moins. Les travailleurs se retrouvent sans emploi ou avec des emplois précaires et deviennent de plus en plus insécurisés financièrement.  Le salaire rémunère un travail utile et devient le fondement de la citoyenneté économique.  L’appauvrissement génère donc un processus de désintégration du tissu social qui a des conséquences politiques.
Il n’est donc pas surprenant que plusieurs auteurs (Castel, 1995; Paugam, 1991; Lévesque, 1995; Mercier, 1995; Boucher et Favreau, 1997) considèrent que l’appauvrissement se caractérise principalement par les dimensions économiques et sociales. Cet appauvrissement économique et social génère une troisième dimension : la dimension politique.  Vivant avec un sentiment d’inutilité, les personnes appauvries ne se considèrent plus indispensables à la société.  Elles ne se perçoivent plus comme des citoyens(es); il devient très difficile de faire en sorte que ces personnes s’impliquent à la transformation de leur milieu.

1.2-Appauvrissement et mesures étatiques : conséquences des mesures étatiques sur les individus et les communautés

Comme la stratégie étatique de lutte à l’appauvrissement est fondamentalement axée sur l’individu comme sujet de pauvreté et non comme partie prenante d’un système appauvrissant, son aide se limitera souvent à des mesures à dimension économique centrée sur les individus (par exemple, fournir du travail (solution individuelle) à une personne appauvrie).

Afin d’exercer une meilleure « efficacité » de ses politiques sociales pour contrer la pauvreté, l’État va tendre vers l’organisation d’un système de contrôle sur les personnes qui reçoivent de l’aide; les solutions proposées auront donc pour but de circonscrire le « client » dans des programmes, dans des contrôles administratifs, dans une intervention unidimensionnelle où ne seront pas pris en compte les liens sociaux c’est-à-dire l’insertion communautaire des individus.

Le résultat vicieux de cette aide gouvernementale est de favoriser chez les personnes la perception que leur situation de pauvreté est une conséquence de leurs propres incapacités et non une conséquence économique produite par une organisation socio-politique.  Les personnes « coupables de leur situation » développent donc un sentiment d’inaptitude de plus en plus grand, une peur de perdre les quelques « privilèges » qui leur permettent de survivre, et perçoivent les autres personnes comme des compétiteurs et ou des délateurs face à un état qui est vu comme juge et parti dans leur accès à des services.  Cette perception crée un isolement de plus en plus grand provoqué par la méfiance et la peur de révéler une réalité qui sera ensuite jugée et pénalisée par différentes institutions étatiques (police, services sociaux, aide sociale, etc.).  La socialisation avec les pairs, la prise de parole et la défense des droits deviennent donc très difficiles dans un tel contexte de contraintes.

La spécialisation des interventions étatiques par groupes d’âge ou par problématiques sociales a eu pour effet de fragmenter davantage les approches en milieu populaire.  À chaque crise (d’ordre de violence, de vandalisme, d’insécurité alimentaire, de criminalité, etc.), un ou plusieurs organismes (institutionnel ou communautaire) intervient dans le milieu de manière ponctuelle et palliative pour régulariser la vie des personnes et des familles.  Ces interventions individuelles créent un sentiment d’isolement et d’impuissance.  

Comme nous venons de le constater, les mesures étatiques pour contrer la pauvreté sont individualistes, « clientélistes » et unidimensionnelles.  Elles ont des effets pervers sur les individus et les familles.  Les solutions étatiques d’employabilité et le soutien aux entreprises ne créent pas un lieu où la communauté est vue comme porteuse de solutions.

Or, l’appauvrissement n’est pas uniquement individuel.  Cet appauvrissement affecte des populations entières sur des territoires géographiques précis.  Par exemple, l’appauvrissement des centres-villes et des régions rurales et l’enrichissement des banlieues furent clairement démontrés dans les études du Conseil des affaires sociales (CAS, 1989 et 1992).  Les inégalités sociales ont des assises territoriales. Les territoires rassemblent les individus porteurs de caractéristiques socio-économiques semblables.  Ils dessinent de ce fait des communautés au trait singulier.

1.3-Le contexte de la recherche

Le quartier Jean-Dallaire/Front à Gatineau est un exemple typique du marquage géographique des classes sociales.  Ce quartier est un territoire enclavé par un ruisseau, une grande artère, une voie ferrée et une autoroute.  La population est d’environ 800 personnes dont 94 % sont locataires.  Parmi les locataires, 45 % vivent dans des habitations à prix modique (HLM).  Un quartier composé à 46 % de familles monoparentales.  Le taux d’inactivité est de 66 % et 55 % de la population n’a pas de diplôme secondaire.  Le revenu moyen est deux fois inférieur au revenu moyen de la ville de Gatineau.  Les besoins en sécurité alimentaire, en soutien de responsabilité parentale et en alphabétisation y sont évidents. De plus, l’isolement et le peu de moyens dont les gens disposent les limitent et les confinent dans une situation de fragilité.  L’ensemble des caractéristiques socio-économiques négatives s’empile les unes sur les autres dans ce territoire.  

La précarité financière d’une majorité de femmes (plus de 60 % de la population) les oblige à demeurer dans un milieu qu’elles n’ont pas choisi.  L’impuissance des femmes à répondre aux besoins des enfants les expose à intégrer une image négative d’elle-même qu’elles transmettent aux enfants.  Le quartier comme tel est vu comme un lieu insécurisant et de promiscuité.  On n’entretient pas ou très peu de relations de voisinage par peur de l’intrusion des autres dans sa vie privée.  On veut sortir du milieu le plus rapidement possible.  De ce fait, on construit un isolement social de plus en plus grand.  

De plus, les relations avec les institutions étatiques, avec leur approche individuelle, viennent confirmer l’isolement et produire de la marginalisation. Presque toute la vie des personnes dans le quartier est « prise en charge» par des institutions : revenu, logement, enfants en difficulté, santé, etc.  Comme ces interventions ne se produisent majoritairement qu’en période de crise, elles renforcent le sentiment d’impuissance et de méfiance envers les institutions étatiques.  Cette approche individuelle, curative et unidimensionnelle crée une forme de dépendance qui empêche une analyse et une action plus globale avec les gens du quartier.

L’ensemble des problématiques apparaît lié. L’appauvrissement économique des personnes du quartier et l’effet d’isolement social d’être dans un milieu insécurisant et même menaçant, n’incitent pas ces personnes à s’impliquer dans la vie du milieu.  La participation citoyenne est réduite à sa plus simple expression.  L’implication politique devient pratiquement impossible.  Les gens sont en situation de survie.
2-Démarche méthodologique

2.1- Les objectifs de la recherche

Durant les années où s’est pratiquée l’intervention de quartier
, plusieurs expériences ont émergé dans la ville de Gatineau.  Aucune étude systématique ne fut réalisée pour saisir l’impact de cette intervention sociale sur la pauvreté.  L’étude réalisée avait comme but de mieux conceptualiser cette intervention territoriale en milieu urbain.

L’hypothèse de l’intervention de quartier consiste à prendre en considération le milieu réel des individus et des familles.  Pour agir sur l’appauvrissement économique, social et politique de ces populations, il faut tenir compte de la territorialité de ces communautés.  Sinon, les mesures en silos vont renforcer le sentiment de contrôle social, d’intervention d’urgence sociale et d’isolement des personnes et des familles.  Il faut donc agir de manière multidimensionnelle, communautaire et citoyenne.  

Bref, les interventions novatrices veulent agir sur l’appauvrissement économique, social et politique des populations. Parmi ces nouvelles pratiques sociales innovatrices du milieu communautaire, l’intervention de quartier occupe une place singulière par sa philosophie, ses objectifs, ses mécanismes d’intervention et ses finalités. Durant les quinze dernières années, une expérience d’intervention de quartier s’est déroulée dans un quartier appauvri de la ville de Gatineau, soit le quartier Jean-Dallaire/Front.  Elle est l’œuvre d’intervenants sociaux de l’Outaouais appartenant à différents horizons institutionnels et communautaires (Office municipal d’habitation (OMH), Centre local de services communautaires (CLSC), Paroisse, Communauté religieuse, etc.)  Les tentatives de nommer cette pratique demeuraient très limitées. Dès lors, il devenait impératif de chercher : en quoi l’intervention de quartier dans le quartier de Jean-Dallaire/Front à Hull se présente-t-elle comme une réponse novatrice pour lutter contre l’appauvrissement?
Considérant cette question, la recherche poursuivait les objectifs suivants :

1-Décrire le processus d’intervention de quartier à partir du cas du quartier Jean-Dallaire/Front à Gatineau.

2-Comprendre le processus d’intervention de quartier à la lumière des acteurs du milieu.

3-Analyser les mécanismes de lutte contre l’appauvrissement utilisés dans l’intervention de quartier.  

2.2-Méthodologies de recherche

La démarche de recherche fut de décrire une réalité sociale que le sens commun nomme nouvelle. Notre recherche de type exploratoire et descriptif s’inscrit dans une démarche méthodologique d’étude de cas.  L’étude de cas se veut une enquête empirique de vie réelle dans laquelle des sources d’informations multiples sont utilisées (Yin, 1984).  Elle permet le croisement des données et de bien circonscrire l’objet d’étude.  Le cas sert d’intermédiaire pour qualifier l’intervention de quartier (Hamel, 1997). 

Les cueillettes de données se sont faites par des entrevues semi-dirigées, par l’étude des documents d’archives du comité des résidants et de quelques institutions locales (CLSC, OMH, etc.) et par l’observation participante dans le quartier.  Les données rassemblées par les entrevues et les documents d’archives ont été traitées au moyen de l’analyse du contenu qui consiste essentiellement à une analyse systématique des idées exprimées dans un texte, selon Mayer et Ouellet (1991). 

Pour les entrevues, nous avons constitué quatre groupes d’informateurs.  Trois groupes étaient des personnes résidantes du quartier.  Le premier groupe ne participe pas aux activités de la Maison de quartier.  Le deuxième groupe de personnes résidantes du quartier participait aux activités de la Maison.  Le troisième groupe était des participants au comité des résidants c’est-à-dire des personnes qui avaient des responsabilités dans la gestion de la Maison de quartier et dans l’orientation de l’intervention.  Finalement, des intervenantes engagées par le comité des résidants ou appartenant à des institutions du milieu.  Tous les groupes d’informateurs qui vivent dans le quartier possèdent des caractéristiques communes : les variables de monoparentalité, de femmes et d’aide sociale sont dominantes.  On peut conclure à une grande homogénéité de sexe, de temps de résidence dans le quartier, de scolarité et de statut social de l’ensemble des résidants interviewés.  Ce qui permettait d’écarter la possibilité d’expliquer les différences de réponses par des caractéristiques spécifiques.

3- analyse chronologique et thématique du processus d’intervention de quartier dans jean-dallaire/front

3.1-Analyse chronologique

Comme l’intervention de quartier est un processus complexe, à la fois linéaire et non linéaire, nous avons procédé à une analyse chronologique et thématique des données à l’aide de la description historique de l’intervention.  On peut diviser l’analyse de l’histoire du processus d’intervention dans Jean-Dallaire/Front en trois phases : une phase exploratoire, une phase d’appropriation et enfin une phase de consolidation.

3.1. 1-Phase exploratoire (1987 à 1991)

Au moment où le C.L.S.C. intervient et initie en grande partie l’intervention, on remarque que les activités de quartier (Fête de quartier) font naître des activités de groupe (Cuisine collective).  Ces activités sont majoritairement en réponse aux besoins des familles et particulièrement ceux des femmes et des enfants.  Les femmes semblent donc prendre, à ce stade-ci, un rôle de leadership dans l’organisation des activités.

3.1.2 Phase d’appropriation (1992 à 1995)

De 1992-1995, le C.L.S.C. choisit de construire des concertations plus étroites avec des partenaires et des alliés.  Comme première stratégie, le C.L.S.C. va chercher à assurer une stabilité d’intervention dans le milieu en faisant appel à une communauté religieuse qui viendra s’installer dans le quartier.  Pour celle-ci, le quartier devient donc un lieu de vie et non pas seulement un espace d’intervention.  La deuxième stratégie sera de faire la promotion de l’implication communautaire des adultes du quartier inscrits à l’école pour les décrocheurs Mgr. Beaudoin.  

L’Office municipal d’habitation (OMH) offre un lieu physique pour soutenir l’intervention de quartier.  Ce local sera géré par le Comité de quartier constitué essentiellement des résidants du quartier.  Il permet une appropriation et un sentiment d’appartenance au quartier.  Le mandat d’une telle Maison est de travailler au développement du quartier par la participation citoyenne.

Mais au-delà du lieu physique, l’appropriation par les résidants a pu se faire parce qu’on a donné la responsabilité de la gestion de la Maison et de l’organisation des activités à un Comité des résidants.  Les membres développent peu à peu la responsabilité d’assumer les prises de décision, jouent un rôle d’interlocuteur devant les institutions et enfin assurent la visibilité du quartier.  Le Comité des résidants assume le leadership du milieu.

Dans cette phase, les activités s’organisent autour des enfants, des femmes et de la famille. On voit aussi apparaître des activités de loisir.  Une caractéristique de la plupart des activités à ce stade, c’est qu’elles sont non menaçantes pour les gens (lien de confiance, espace de gratuité).  Les activités deviennent aussi plus politiques : la marche des femmes, le déjeuner électoral illustrent le désir des résidants de prendre position face à leurs conditions de vie.

3.1.3 Phase de consolidation (1996 à 2000)

Le CLSC de Hull décide de se retirer.  Le Comité des résidants devient la cheville ouvrière de toute l’intervention de quartier.  Le maintien, le renouvellement et l’apparition de nouvelles activités montrent le dynamisme et la grande créativité des gens. Durant cette période, on voit apparaître plusieurs types d’activités culturelles.

Pendant cette période, le Comité des résidants s’enracine de plus en plus dans le milieu.  Le Comité s’insère dans des coalitions, par exemple, milite pour un projet de loi pour l’élimination de la pauvreté au Québec, se joint à la Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec (FLHLMQ), participe au comité « femme et sécurité », devient responsable de la patinoire du quartier, etc.  Finalement, l’étude tend à conclure que la consolidation du leadership du Comité de résidants va dans le sens d’une appropriation constante du milieu par lui-même.

3.2- Analyse thématique

L’analyse thématique a conduit à analyser le rôle des activités de groupe, le rôle du Comité des résidants, le rôle des partenaires (institutions qui favorisent une vision systémique de la personne) et celui des alliés (groupes communautaires) dans le processus d’intervention de quartier.  (Voir la grille d’analyse en annexe)

3.2.1-Le rôle des activités.

Historiquement, les activités semblent répondre à un besoin des participants(es), qui conduit à une meilleure qualité de vie personnelle améliorant ainsi les rapports aux autres (meilleure estime de soi) et produit une certaine solidarité sociale.  Les activités de groupe permettent aussi de développer un sentiment d’appartenance au quartier en plus d’un sentiment de pouvoir d’agir des personnes.  L’amalgame des interventions provenant de personnes qui vivent dans le quartier et celles qui sont de l’extérieur, permet de mettre en lumière la synergie avec une diversité de ressources et empêche de fonctionner en vase clos.

3.2.2-Le rôle du comité des résidants

La composition du comité des résidants est à l’image de la composition démographique du quartier : 70 % de femmes, 30 % d’hommes. On remarque aussi la stabilité de l’engagement des membres.  Les rôles exercés par ce comité vont de la gestion du local, de l’identification des besoins du milieu et la réponse à ces besoins par des activités appropriées.  Le comité doit aussi exercer un rôle de gestion du personnel et un rôle de gestion financière.  Il doit finalement assumer la concertation avec les partenaires et organisations communautaires.  Le Comité des résidants demeure toujours fragile.  Il ne faut pas oublier qu’il est composé essentiellement de personnes qui n’ont souvent pas les ressources essentielles pour répondre à leur propre besoin.

3.2. 3-Le rôle des partenaires

Les partenaires sont des organisations institutionnelles qui sont présentes dans le quartier, soit par leur implication directe dans les activités (animation, par exemple), soit par leur soutien financier.  On mentionne que sans leur apport, l’intervention dans Jean-Dallaire/Front n’aurait pas pu offrir autant d’activités.  C’est donc dire l’importance d’un tel partenariat.  Toutefois, celui-ci est présenté comme étant une relation de « coopération-conflictuelle » puisqu’il est caractérisé par la négociation et l’obligation.  Les partenaires ont le pouvoir de décision sur les ressources demandées.  Si les partenaires ne reconnaissent pas la nécessité ou la pertinence des revendications, on entre alors dans un rapport conflictuel.  Il faut nommer un deuxième volet de relation avec les partenaires, soit la « coopération-reconnaissance ».  Par leur appui financier, ils reconnaissent l’utilité et l’efficacité de l’intervention.  La relation avec les partenaires comme un continuum d’intervention se structure principalement autour de la dimension politique dans les périodes de conflit, de l’économique dans les périodes de coopération aux activités et finalement de reconnaissance sociale par les bénéfices que les partenaires constatent sur le terrain. 

3.2.4-Le rôle des alliés

Les relations d’alliance avec les organismes communautaires, quant à elles, sont caractérisées par des demandes d’appui adressées au Comité des résidants pour la promotion de la loi pour l’élimination de la pauvreté, pour du logement social, etc.  Elles se caractérisent aussi par l’offre de soutien aux alliés communautaires; par exemple, offre de ressources humaines pour le quartier sous forme de « bénévolat », soutiens financiers sous forme de dons. Ces relations sont nommées comme étant des rapports de « coopération-solidaire » et de « coopération-partage ».  Ces rapports de coopération tissent des solidarités et permettent une reconnaissance mutuelle entre les organisations. On reconnaît donc aussi avec les alliés un continuum qui irait de solidarité politique à un pôle partage de services. 

4- L’intervention de quartier comme continuum ; analyse du point de vue des acteurs

Pour décrire et analyser la perception des acteurs du processus d’intervention de quartier, nous avons utilisé une grille d’analyse
.  En nous servant de cette grille, nous tenterons de démontrer la logique d’intervention des acteurs.  Cette logique s’inscrit dans un continuum de non-participation des personnes à une transformation du milieu par les résidants du quartier.

4.1-Changer de regard

L'intervention de quartier demande, en premier lieu, un changement de regard.  Au lieu de voir le quartier et les personnes qui y habitent comme étant des problèmes sociaux, l'intervention de quartier oblige à voir les forces des gens, le potentiel des personnes.  Les gens du quartier doivent aussi modifier le regard qu'ils ont d'eux-mêmes et des autres.  Le changement de regard se fait souvent en vivant des activités positives ensemble.  Ces expériences s'enracinent dans une intervention préventive et à long terme en opposition aux interventions ponctuelles et palliatives.  Il faut sortir de l’urgence sociale.

4.2-Répondre aux besoins des personnes et des familles en misant sur le potentiel des personnes

Comme on l’a vu plus haut, les besoins dans le quartier dans Jean-Dallaire/Front sont multiples.  La première raison d’être de l’intervention de quartier, selon les intervenantes et les participants, est d’organiser des activités qui vont répondre aux besoins exprimés par les gens du quartier.  L’intervention doit aménager plusieurs portes d’entrées.  À partir des besoins, on tente de miser  sur les forces et les possibilités de la population.  Dans le quartier qui a été étudié, les intervenantes et les participants au comité de résidants rapportent que, pour ce faire, trois formes d’intervention sont nécessaires pour entendre les besoins des gens : l’accueil, l’accompagnement et l’invitation à participer à une activité pour l’amélioration des conditions de vie.  

Ces propos dessinent un processus important qui nous permet de comprendre le passage de la non-participation à la participation.  Par l’échange de gestes, par le partage de la parole, par une aide non hiérarchique et sans dépendance, des liens se créent. Dans un premier temps, les personnes sont accueillies. Elles viennent pour demander de l’aide et recevoir un accompagnement.  Dans un deuxième temps, elles sont invitées à donner d’elles-mêmes.  De ce fait, les personnes se nourrissent du lien créé avec les autres.  Ce lien les rend solidaires ou, en d’autres mots, participantes.  Du même coup, elles se sentent utiles et désirent continuer à participer à la construction des liens qui changeront leurs vies et celles des autres.  Les participantes témoignent que le temps donné aux autres, par leur engagement à la Maison de l’Amitié, constitue en lui-même une source de motivation et de valorisation; elles se sentent utiles et actualisent ainsi leur potentiel.  Ce passage de l’aide passive à l’entraide active demeure une pierre d’assise de l’intervention dans le quartier.

4.3-De la participation de soi à la participation communautaire

Les témoignages confirment que la relation de confiance s’établit à partir de l’échange qui produit de l’entraide.  Participer devient aussi une confirmation de sa capacité.  En prenant des responsabilités dans le milieu, la personne s’implique avec d’autres.  Le sentiment d’avoir du pouvoir actualise l’estime de soi, une croyance en ses compétences et une plus grande implication à la vie de groupe.  Cette vie de groupe crée un espace où on apprend à socialiser élargissant ainsi le réseau social.  Le pouvoir d’agir (empowerment) des personnes passe ensuite par le développement du pouvoir d'agir des groupes.  

4.4-Le rôle des petits groupes

L’intervention de quartier utilise surtout la stratégie de petits groupes.  En mettant ensemble des personnes ayant des besoins communs, elle développe le pouvoir d’agir chez les personnes.  Les acteurs ont identifié plusieurs dimensions : 1- la capacité de dialogue (capacité de prendre la parole, capacité d'écouter ce que l'autre a à dire, capacité de développer un consensus); 2- la capacité d'analyser le milieu; 3- le renforcement de son identité personnelle; 4- le développement de l'apprentissage de la différence entre la vie privée et la vie publique; 5- le développement du réseau social.  

Les petits groupes auraient comme fonction de créer un espace pour apprendre à socialiser avec les voisins qui sont considérés comme menaçants aux premiers abords.  Ils jouent aussi un rôle fondamental dans l’appartenance au milieu.  Ils rendent possible le passage d’un réseau primaire (la famille) à un réseau secondaire (le quartier). C’est peut-être cela que les personnes expriment en disant que la Maison de l’Amitié (Maison de quartier), c’est leur « deuxième famille ». 

4.5-De la responsabilité de soi à la responsabilité communautaire

La notion de responsabilité semble étroitement liée aux notions de pouvoir d’agir, d’appartenance et de citoyenneté.  Le sens donné ici au concept de responsabilité s’apparente à la capacité de prendre une décision plutôt qu’à une obligation.  Cette distinction nous apparaît fondamentale puisque certaines définitions du pouvoir d’agir (empowerment)  se limitent à la responsabilisation individuelle. Selon Lebossé (1995), le niveau de responsabilité est proportionnel au niveau du pouvoir d’agir acquis avec les autres. Ainsi, plus les personnes prennent de responsabilité au sein de leur quartier, plus grand sera le sentiment du pouvoir d’agir.  Ce pouvoir d’agir semble suivre un processus.  Le pouvoir d’agir transforme la personne, et par son implication dans un groupe, se transforme en pouvoir d’agir du groupe. Les participants s’investissent dans le groupe au Comité des résidants (développement de la participation horizontale) et même au niveau de d’autres groupes de la société en dehors du quartier (développement de la participation verticale).

Ainsi, les personnes qui prennent des responsabilités dans le milieu, développent un comportement différent devant les institutions; passant d’une soumission à une expression des besoins.  En second lieu, les gens passent d’une prise de parole à une revendication des droits.  Les intervenantes notent aussi chez les personnes impliquées au comité des résidants, une plus grande implication dans le processus électoral au niveau municipal.  L’apprentissage de la prise de parole est au cœur de la construction de la citoyenneté.  Selon les groupes interviewés, l’apprentissage de la citoyenneté passe donc par trois passages : de la soumission à l’affirmation, de l’affirmation à la revendication et enfin de la revendication à l’implication politique.

Avec la participation à des activités de groupe, les résidants contribuent à créer du lien social.  Ainsi, la participation entraîne la capacité de prendre des responsabilités ce qui favorise le sentiment d'appartenance.  Les niveaux d'appartenance diffèrent d'une personne à l'autre.  Parfois, les personnes ne peuvent s'identifier qu'à l'intervenante; dans un premier temps.  Cependant, pour la majorité des participants(es), on peut différencier quatre niveaux d'appartenance : 1- l’appartenance à l'activité ou au groupe auquel on participe; 2- l’appartenance à la Maison de quartier et à tout ce qui s'y fait; 3- l’appartenance au Comité de quartier; 4- l’appartenance au quartier.  En d’autres termes, plus les personnes prennent des responsabilités importantes, plus elles risquent de développer un sentiment d’appartenance au quartier.  

4.6- Le Comité de quartier
4.6.1- Un lieu intermédiaire entre les familles et les institutions

Dans le processus d'intervention de quartier, le Comité comme structure organisationnelle intermédiaire devient une transition entre la famille et les institutions.  Il rend possible un lien de communication entre les familles monoparentales subissant les conditions du processus d'appauvrissement et les institutions qui sont incapables d'enrayer les dysfonctionnements de certaines familles.  Le caractère autonome du Comité de quartier devient fondamental pour jouer son rôle d'intermédiaire dans les processus de socialisation.  Cela permet aux personnes et aux familles d'être accueillies, accompagnées ou invitées, comme nous l'avons déjà exposé, en dehors de toute menace institutionnelle.  Les familles se sentent à l'aise et chez elles comme dans une « deuxième famille ».  L'autonomie du Comité favorise ainsi le déploiement du lien familial dans un espace semi-public, sans que le lien familial soit l'objet d'une intervention menaçante ou spécialisée.

Le Comité de quartier adopte une approche différente de celle des institutions. Au lieu de produire des services individualisés exogènes à leur vie quotidienne, le Comité comme structure intermédiaire autonome, produit des activités communautaires négociées par la communauté et donc davantage en symbiose avec le vécu de la population.  Il ne s'agit plus de « services individuels » mais d'activités communautaires. 

Contrairement à l'approche souvent sectorielle des services publics, le Comité ne peut faire autre chose que tenir compte de la psychologie, de la culture des gens du quartier.  

Le statut intermédiaire n'est possible que grâce à l'autonomie de ces lieux et à leur indépendance par rapport aux institutions. Cette autonomie qui s'inscrit donc par une opacité vis-à-vis des contraintes institutionnelles se donne à voir aussi dans une pratique qui ne stigmatise pas. Le statut intermédiaire de ces structures ne serait opérant paradoxalement qu'à travers leur autonomie et grâce aux démarcations (symbolique, géographique, sociale et professionnelle) qui créent de la confiance et permettent de ne pas assimiler aux institutions traditionnelles.  Ces structures favorisent le passage de certaines personnes vers les institutions par le fait même qu'elles se démarquent de l'institution (Eme, 1993, p. 171).  

En faisant une transition sécurisante des gens vers des services ou des institutions ou organismes communautaires appropriés, le Comité pratique une intervention qui prévient et guérit le quotidien.  Il pratique une sorte d'insertion thérapeutique de la « citoyenneté ordinaire » (Pharo, 1985).

4.6.2-Entre le quartier et la société

Nous avons vu que la participation créait du lien social et que ce lien social engendrait l'appartenance à un groupe, à la Maison de quartier, mais aussi au quartier.  Cette appartenance aide à voir le quartier ou la Maison comme un bien commun.  Dans les quartiers, les résidants transforment leurs problèmes en projets (activités, revendications, etc.) qui constituent une demande aux institutions locales.  Cette demande du milieu s'appuie sur des droits qui deviennent visibles par la participation des résidants qui se rendent responsables de leur quartier.  Les citoyens assument leur responsabilité citoyenne librement.  Le rapport entre le quartier et la société construit la citoyenneté.

Par conséquent, le Comité de quartier permet aux membres de découvrir qu'ils sont des acteurs de leur milieu de vie et que, de ce fait, ils peuvent se sentir membres à part entière de la société.  Nous devons aussi reconnaître le Comité de quartier, à titre de structure 

intermédiaire et autonome, comme un acteur collectif auprès des résidants du quartier et auprès des institutions.  Le Comité de quartier opère une transition entre le quartier et la société.  Il rétablit un lien de communication entre un territoire stigmatisé par une image négative et sans voix et les institutions locales.

4.7-De la transformation du quartier à la transformation des institutions
La transformation du quartier par les résidants et les demandes adressées aux institutions mettent face à face deux champs d'intérêt : l'intérêt des institutions et celui du quartier.  Il est dans l'intérêt des institutions de reconnaître le travail des résidants et dans l'intérêt du quartier de s'ouvrir aux institutions.  Cette dialectique de reconnaissance mutuelle confirme les résidants dans un sentiment d'utilité sociale.  Cette reconnaissance n'est-elle pas la première revendication adressée par les résidants aux institutions ? 

Le cœur de l’intervention de quartier est de favoriser le désir d’une reconnaissance pour ce que l’on est et ce qu’on peut apporter aux autres.  Les gens découvrent à travers leur pratique sociale qu'ils ne sont pas seulement des receveurs de services, mais aussi des donneurs capables d'apporter un apport à la société.  À travers ce lien de réciprocité, les résidants se reconnaissent une valeur d'usage (en contrepoids, à la valeur d'échange de la société marchande) qui rend possible leur propre reconnaissance et la reconnaissance par les autres.  Quelles sortes de rapports cette reconnaissance mutuelle a-t-elle permis de construire entre les institutions et le Comité de quartier?

Les résultats positifs de l'intervention de quartier étant dans l'intérêt des institutions, ces dernières « réaménagent leurs structures » pour répondre à des demandes qui leur apparaissent justifiées.  De l'autre côté, cependant, la reconnaissance du Comité oblige parfois les institutions à faire de réelles négociations, particulièrement lors de demandes conflictuelles, ce qui oblige les institutions à faire d'autres types d’ajustements.  Ces réaménagements sont décrits comme des adaptations de politiques, la mise en place de nouvelles manières d'intervenir, la reconnaissance des milieux appauvris au niveau local, etc.

Les intervenantes constatent que l'intervention de quartier a provoqué un décloisonnement des rôles entre professionnels.  Ces derniers travaillent maintenant davantage ensemble.  La concertation interinstitutionnelle nous semble nécessaire et même obligatoire lorsque de nombreux organismes interviennent sur un même territoire.  Évidemment, chacun sera porté à intervenir selon sa logique propre et ses principes (Blanc, 1994).  Chaque organisme agit souvent sous un mode sectoriel ou l'autre, certains sous le mode sectoriel de catégories sociales (femmes, enfants, personnes âgées, etc.), d'autres sous le mode sectoriel de problématique sociale (logement, alimentation, décrochage scolaire, etc.).  Or, agir sur un territoire oblige une approche transversale qui oblige à une approche globale.  Il faut donc que les intervenantes de ces différents corps organisationnels communiquent entre elles et s'entendent sur une façon d'intervenir.  Cela est vrai pour les intervenantes en institution, mais aussi pour les intervenantes du milieu communautaire.  Ces liens de communication sont constamment en construction. Car deux logiques d’intervention s’affrontent sur le terrain.  Les institutions ont leur priorité et leur mode d’action.  Le quartier a le sien.  Il faut donc que le Comité des résidants soit toujours en mode vigilance pour défendre une approche transversale.  

4.8-Le processus démocratique
Le Comité de quartier par l'ensemble de ses activités (assemblée générale, journal de quartier, activités de groupe, etc.) offre aux résidants du quartier la possibilité de s'impliquer.  Cette pratique se situe dans un modèle de démocratie participative puisque « les procédures offrent aux habitants la possibilité de participer » (Blanc, 1994, p. 279).  Une approche globale ne peut exister sans un processus démocratique.  Le processus de démocratisation permanente traverse l'ensemble du processus d'intervention de quartier.  Comme nous l'avons souligné plus haut le processus de démocratisation permanente se construit par la prise de parole des personnes, par le partage des idées en groupe et par la prise de décisions communes.  En apprenant à s'exprimer, les gens découvrent que leur parole a une valeur et qu'elle peut changer des choses.  Le processus démocratique constitue l'outil essentiel qui construit la citoyenneté, mais aussi la solidarité entre les citoyens du quartier pour organiser une parole commune dans la défense des intérêts locaux immédiats et des intérêts globaux de société, en lien avec les mouvements sociaux (ex. les alliances avec les groupes communautaires).  Il constitue la pierre angulaire de l’éducation populaire.

5-Des acquis et des limites de l’intervention de quartier

5.1-Quelques acquis

On peut constater plusieurs acquis à cette intervention dans un quartier appauvri de l’Outaouais urbain.  Sur le plan social, des activités éducatives (ex : club de devoirs, groupe d’alphabétisation, etc.), culturelles (ex : danse, chants, théâtre, etc.), sportives (ex : patinage, ski de fond, etc.) et de loisirs (ex : club de sacs de sable, camp d’été, etc.), ont offert des opportunités pour les adultes et les enfants de développer leurs potentialités et leurs talents, et ainsi d’acquérir des informations et des savoirs nécessaires pour vivre en société.  Elle a favorisé de ce fait une réinsertion sociale des personnes et des familles.  Par les activités de santé physique (vaccination, périnatalité, etc.), de santé mentale (ateliers d’estime de soi, relations parent-enfant, service de répit, etc.) et de sécurité (formation en prévention de la violence pour les femmes, changement d’infrastructures, trottoirs, éclairage, pour la sécurité des personnes et particulièrement des enfants, etc.), l’intervention de quartier promeut des habitudes de vie saine et sécuritaire.
Sur le plan économique, les activités de sécurité alimentaire (ex : nutri-boîtes, cuisine collective, etc.), de sécurité logement (ex : comité de logement, etc.) et de sécurité vestimentaire (ex : bazar vestimentaire, échange de linge, programme d’habit d’hiver pour enfants, etc.), offre des ressources essentielles pour vivre dans des conditions décentes, quel que soit le climat.  Par des activités de création de projets, l’intervention de quartier permet le développement du réseautage donnant ainsi accès à des emplois ou à des projets d’économie sociale.  La mise sur pied de projets encourage les personnes sur le chômage ou celles qui travaillent (rémunérées ou non) de jouer un rôle social, d’assumer des responsabilités, d’accomplir des tâches, etc.  Cette implication se transforme parfois en travail rémunéré pour des personnes (ex. : friperie, service de garderie, service de traiteur, etc.).  Pour accomplir ce travail, la Maison de quartier doit offrir aux personnes des informations, des outils, des matériaux, de l’équipement, des locaux, des mesures de sécurité, de l’accompagnement et souvent de la formation.  

Sur le plan politique, les pratiques montrent une certaine redistribution du pouvoir aux résidants.  Par les activités d’engagement social (manifestation, pétition, participation au conseil d’administration de l’Office municipale d’habitation de Gatineau (OMHG), etc.), l’intervention de quartier offre la possibilité aux résidants d’exercer leur citoyenneté par le processus de démocratisation permanente.  Ils deviennent donc porte-parole de leur propre réalité.  

Le Comité de quartier possède de véritables pouvoirs sur les activités, sur la gestion de la Maison de quartier, sur la formulation des revendications, sur le type de rapport de force collective qu'il veut exercer face aux situations, etc.  Ce pouvoir fait du Comité de quartier plus qu'une instance de consultation face à des projets ou des décisions.  Dans ce sens, les projets des institutions doivent se faire avec le quartier et non pour le quartier.  Le rapport entre les institutions et le quartier devient plus égalitaire dans le cadre d'une relation de concertation que dans le cadre d'une relation de consultation ou de simple information.

Sur le plan de l’intervention, l’approche globale trouve ses assises dans une intervention territoriale.  Elle prétend que seule une intervention située géographiquement peut donner un cadre à une approche globale.  Pour l'intervention de quartier, c'est grâce au territoire que l'intervention peut être transversale, intersectorielle, intergénérationnelle, interculturelle, interreligieuse, participative, représentative d’un milieu, de proximité, multidimensionnelle et fondamentalement communautaire.  Car c'est à partir de liens sociaux produits au quotidien, que la « thérapeutique » de l'ordinaire prend toute sa valeur.  De cette « thérapeutique » de l'ordinaire peut éclore une « citoyenneté ordinaire » puisque le milieu est capable d'exercer son propre pouvoir.  Le pouvoir d’agir (empowerment ) ne se limite pas à l’individu, mais acquiert une stature communautaire et même collective.  Il permet la réalisation d'une approche globale par le milieu.  Ceci passe obligatoirement par une structure organisationnelle de quartier qui favorise la concertation des ressources et de ce fait, rend visible un quartier stigmatisé.  Ceci a pour effet de favoriser parfois une meilleure insertion du quartier dans la ville.

5.2-Quelques limites

Plusieurs limites sous-tendent ce mode d’intervention.  Nous en soulignons ici quelques unes.  D’abord, sur le plan social, les problèmes de violence, de drogue, de criminalité, etc. n’ont pas disparu malgré une diminution appréciable.  Il existe toujours des tensions sociales dans le quartier qui brisent souvent les projets.  Certains à cause de leurs activités illégales, d’autres parce que certains leaders négatifs monopolisent le pouvoir pour eux et font fuir les gens qui aimeraient s’impliquer.  Souvent, pour ces raisons, plusieurs résidants demeurent isolés.  On préfère l’isolement à une implication qui n’apporte pas du beurre et du pain sur la table.

Sur le plan économique, la sécurité du revenu demeure le seul revenu pour la majorité des gens.  Certes, le travail au noir demeure présent, mais il est difficile d’évaluer sa portée.  Il faut reconnaître que l’intervention de quartier n’a pas généré une réinsertion économique pour la majorité.  Quelques personnes seulement ont pu bénéficier d’une véritable insertion économique.

Sur le plan politique, la structure intermédiaire de démocratie participative de quartier fait face à des institutions, et principalement à la municipalité.  Ces institutions fonctionnent avec le modèle de démocratie représentative.  Les représentants élus ont pour principale fonction de prendre des décisions sur la gestion des ressources collectives.  Or, malgré certaines marges de manœuvre, le comité de résidants n’a pas de pouvoir réel face aux institutions municipales.  Du jour au lendemain, les politiques peuvent mettre la clef dans la porte de la Maison de quartier et les résidants ne peuvent dire un mot, sauf de contester la décision.  

Le quartier demeure pour la majorité un lieu d’enfermement.  Comme une prison, les gens veulent en sortir.  Ils ne sentent pas qu’ils peuvent changer leur milieu.  Paradoxalement, ceux et celles qui partent hors des quartiers appauvris, sont ceux et celles qui se sont impliqués dans les activités du quartier et qui grâce à cet engagement, ont développé de nouvelles habiletés ou intérêts qui leur ont permis une nouvelle réinsertion économique dans la société.  Ceci a pour effet que le milieu doit constamment recommencer à former de nouveaux leaders pour le quartier.  De ce fait, le soutien des intervenantes dans le processus d’appropriation demeure toujours.  Le quartier développe une dépendance aux intervenantes.  Cette dépendance nous fait réaliser la précarité du milieu.

Il ne faut pas perdre de vue que ceux et celles qui participent activement à la vie du quartier demeurent une minorité.  Le nombre de personnes aux assemblées générales du Comité des résidants de Jean-Dallaire/Front illustre la précarité de la participation.  C’est pourquoi nous pensons qu’il ne peut y avoir de véritable démocratie, au sens large du terme, sans réduction des inégalités socio-économiques.  Les conditions de survie des gens du quartier sont, à notre avis, un obstacle majeur à une vie démocratique.  Dans ce sens, le développement local peut apparaître comme « un marché de dupes ». « À quoi bon toute cette activité si ce qui est primordial n’est pas assuré? » (Dubet et Lapeyronnie, 1992, p. 228).  

Les rapports de force qui excluent les personnes assistées sociales, les chômeurs et les petits salariés de la scène politique locale et nationale sont très prégnants (Blanc, 1994).  On n’a jamais vu une personne assistée sociale ou chômeuse au conseil de ville de Gatineau, ni au parlement.  La démocratie reste encore en déficit dans nos sociétés de plus en plus néolibérales.

Conclusion

L’étude voulait étudier la contribution de l’intervention de quartier à la lutte contre l’appauvrissement comme réponse novatrice.  Elle conclut qu’effectivement, l’intervention de quartier dans l’Outaouais semble innovatrice en valorisant la participation des résidants comme acteurs dans leur milieu et non plus comme des « clients passifs ».  Cette participation se réalise surtout dans des activités communautaires qui tiennent compte des besoins du quartier. Cette intervention intègre les liens entre l’entraide et les revendications sur les conditions de vie et crée de nouvelles relations de partenariat entre les citoyens d’un quartier appauvri et les institutions locales.  Les résidants deviennent des acteurs dans leur milieu; en prenant le contrôle d’un minimum de ressources, ils s’approprient les interventions en réponse à leurs besoins. L’intervention de quartier est vue comme une intervention multidimensionnelle, communautaire et active.  

Toutefois, plusieurs faiblesses cohabitent avec ce type d’intervention.  Pour que l’intervention transcende le moindrement ces limites, il lui faudra un certain nombre de conditions.  Nous proposons, parmi plusieurs autres, trois conditions prioritaires : 1- L’amélioration des politiques sociales comme le droit à un revenu décent, constitue une condition sine qua non pour sortir les personnes et ce quartier de la misère.  

2- La cogestion des quartiers avec le pouvoir municipal apparaît comme une autre condition pour un développement local vraiment démocratique.  

3- Le soutien financier de l’intervention comme forme territoriale de développement social pourrait être une voie d’avenir, non seulement pour les quartiers appauvris, mais pour l’ensemble des quartiers d’une ville peu importe le statut social du quartier.
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ANNEXE
CADRE D’ANALYSE


Pour décrire la perception des acteurs face aux objectifs et aux stratégies de l’intervention de quartier.

	DIMENSIONS
	INDICATEURS


	Stratégie des petits groupes
	· Économique : les activités répondant aux conditions d’existence des personnes et des familles.

· Social : les activités misant sur le potentiel des personnes et des familles et créant des relations significatives entre les personnes et les familles.

· Politique : les activités permettant aux personnes et aux familles de prendre des responsabilités dans l’organisation d’une activité ou ailleurs dans le milieu.

	Stratégie du Comité de quartier
	· Économique : les activités visant le développement économique du quartier.

· Social : les activités visant une appartenance au quartier c’est-à-dire une réappropriation du quartier par les résidants.

· Politique : les activités permettant une démocratisation de la vie du quartier.

	Stratégie d’alliance et de partenariat
	1-Partenariat institutionnel
· Économique : des liens de partenariat pour l’obtention de ressources nécessaires au développement des personnes et du quartier.

· Social : des liens de partenariat pour le soutien des activités du quartier.

· Politique : des liens de partenariat pour la reconnaissance du leadership du Comité des résidants dans le développement du quartier.

2-Alliance communautaire
· Économique : des liens de solidarité avec les actions des groupes communautaires qui veulent transformer les conditions d’existence des personnes et du quartier.

· Social : des liens de solidarité avec les actions des groupes communautaires pour le soutien des activités du quartier.

· Politique : des liens de solidarité avec les actions des mouvements sociaux afin de créer un rapport de force avec les différents pouvoirs dominants de la société.


� Même si une conception globalisante de la pauvreté demeure peu probable, nous pensons qu’il est impératif de faire une distinction entre pauvreté et appauvrissement. Des études ont mis en évidence que l’appauvrissement est davantage un processus qui intègre l’état de pauvreté (Autès, 1995). Par conséquent, la pauvreté est davantage définie en fonction d’un ensemble de manques au niveau des revenus ou du niveau de vie. L’appauvrissement s’inscrit dans le temps et dans l’espace social. Il est fonction d’un processus que des individus et des communautés (CAS, 1989; Klein et Tremblay, 1997) peuvent vivre. On peut même dire que l’appauvrissement des personnes et des communautés engendre et entretient l’état de pauvreté. De ce fait, ne parler que de pauvreté masque la réalité. Le concept de pauvreté, comme celui d’exclusion, ne pose pas les questions sur l’origine, les déterminants structurels et les gens qui vivent de la pauvreté. C’est ce qui fait dire à Lipietz (1996) qu’il faut parler d’une « déchirure sociale » qui menace la majorité des salariés. De ce fait, on met davantage en lumière un processus qui concerne autant les « pauvres » que les « exploités ».





� L’intervention de quartier existe depuis une quinzaine d’années seulement dans l’Outaouais urbain.


� Voir la grille d’analyse en annexe.





PAGE  
1

